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ARTICLE 1 - BUT 

1.0 I J\ttcndu que lcs presentes dispositions ont pour but : 

I) d'cntrctcnir et d'ameliorcr les relations de travail d'une fas:on hannonieuse et stable 
entre l'Rmployeur et le Syndicat; 

2) de reconna,tre l'impo1tance des pourparlers et des negociations en tout cc qui concerne 
les conditions de travail, l'cmploi, les services, etc.; 

3) d'assurer un fonctionncment cfficace des operations de l'F.mployeur; 

4) d'assurer le bon moral, le bien-6tre et la securite de tousles employes faisant partie de 
!'unite de negociation du Syndicat. 

1.02 Et attendu qu'il est souhaitable que Jes mcthodcs de ncgociation touchant a tout cc qui a 
trait aux conditions de travail des employes soient recueillies sous forme de contra!, les 
parties convicnncnt des dispositions suivantcs : 

ARTICLE 2 - DEFINITIONS 

2.01 "EMPLOYE" designe une personne embauchee par l'Employeur tel que defi ni clans la 
Loi relative aux ,·elations de travail et qui est visee par la presente convention. EMPLOYE 
peut comprendre les categories suivantes : 

2.02 

(a) Employe permanent • designe tout employe tenu de travailler, de favon continue, 
pendant toute la semaine normalc de travail ct dont l'cmploi est rcquis et necessaire au 
fonctionnement normal de la ville et qui aura complete, a la satisfaction de l'Employeur, 
une periodc d'cssai tel quc prevu ii la prescnte convention. 

(b) Employc saisonnicr - Un employe saisonnier est un employe embauche pour ouvrage 
regulier et de nature saisonniere. Un employe saisonnier maintiendra de l'anciennele en 
vcrtu de l'a1ticle 15 de la presente convention. 

(c) Employe temporaire • Un employe embauche pour du travail de nature temporaire sera 
un employe tempornire et ccllc cond ition scra speci liquement mcntionncc ct rcconnuc 
au moment de l'embauche. Un employe temporaire n'aura pas d'anciennete en ve,tu de 
la presente convention ct aura droit sculcmcnt aux benefices prcscrits par la loi 
provinciale. f,'Rmployeur pourra embaucher en vertu de ce sous-titre seulement 
lorsqu'il s'agit d'un travail qui est de nature tcmporaire en soi ou en raison d 'un surplus 
temporaire clans les cedules de production. 

"APPRJ<:N'fl" . tme personne misc en apprenlissage dans un metier ct dont l'cmploi 
continu depend du progres realise et de i'achevement de son apprentissage . 
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2 .03 11 MA TIER ES ABRASIVES II sont des .matieres con tenant des corrosifs ou ties substances 
qui peuvent crafter la peau ou user Jes vctements. 

2.04 11URGENCE 11 designe un evenemenl soudain, generalement inaltcndu ou un concours de 
circonslances necessitant unc interventio11 immediate. 

2.05 11 JOlffi" tlesigne tm jour civil a mo ins d'intlica!ion contraire. 

ARTICLE 3 - J>ROITS DE LA DIRECTION 

3.01 Droit de la direction - Le Syndical rcconnait que : 

I) Le role de l'Employeur consisle a exercer Jes fonclions de gcstion regulieres et 
coutumieres cl de dirigcr son personnel sous reserve des ter111es de celle convention. 

2) J )Employeur conserve scs droits, fonctions, attributions et pouvoirs tout en rcspcctant 
('entente collective. 

ARTICLE 4 - RECONNAISSANCE ET NEGOCIATIONS 

4.01 

4.02 

4.03 

Un ite de ncgociation - J,'F,mployeur rcconnait le Syndicat canadien de la fonetion publique 
ct sa section locale 4225 comme unique agent negociateur de tous Jes employes vises par 
la presentc convention, a l'exceplion de l'administrateur, la secrelairc, le contrcmaitre des 
travaux publics, la Dircctrice du developpement, Jes etudiants et de toules pcrsonncs 
exc\ues par la Loi sw· /es relation industrielles en application de l'ordollllance 
d 'aecreditation rendue par la Conunission du travail el de l'cmploi du Nouveau-Brunswick, 
et s'engagc par la presente 1\ negocicr, avcc le Syndical m1 lolll comitc autorise par ce 
clemier, toute question relative aux rapports exislanl en!rc [cs patties aux presentes clans le 
but de regler paisiblement et amicalemenl tout litige qui pourrait survenir cntre lui et le 
Syndical. 

Taches reservees au groupement negociateur - Les employes cxclus du groupement 
negocialeur nc remplissent aucun emploi rcgi par la presenle convention sauf pour le,~ 
activit.es de formation, Jes experiences, les cas d'urgence a !'exception de l'administrateur 
et de la secretairc qui pourraienl ellectuer du travail de receptionnisle ct de facturation a la 
condition que ('execution de ce travail occasionnel en soi nc rcduise pas le nom bre nor mal 
d 'heures tie travail cedul.ees ou le salairc cl'un cmploye. 

Entente parliculicre - Aucun employe ne sera ni oblige ni aulorise a conclu rc d 'entente 
cerite ou verhale avec l'Employeur ou ses represenlants, si celle-ci est incompatible avcc 
Jes termes de la presente convention collective. 
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ARTICLE 5 - NON-DISCRIMINATION 

5.01 Absences de distinction injuste • L'F.mployeur n'exerccra pas ses droits en dirigeant ses 
cmployes d'une fas:on discriminaloirc pour quelque raison que ce soit. 

5.02 Droits de la personne - Les parties conviennent qu'aucune discrimination ne doit illre 
exerccc ni pratiquce qui va a l'enconlre des dispositions de la J,oi relative aux droits de la 
personne. 

5.03 Emploi du singulier masculin - Paitout 0L1, clans la presente cotJ.vention, ii est fai t usage du 
nombre singulier ou du genre masculin, ceux-ci seront considcrcs comme repre-~entant le 
pluriel ou le tcminin lorsque le contexte l'exigc. 

ARTICLE 6 • REGIME SYNDICAL 

6.01 Adhesion obligatoire • Tous [es employes membres du Syndical doivent le dcmeurer 
comme condition d'emploi. Tous lcs nouveaux employes de l'Employeur doivent devenir 
et demeurer membres du Syndical dans !es six (6) mois suivanl leur embauche et en 
demeurer membres en rcgle conuue condition d 'emploi. 

ARTlCLR 7 - PRELEVEMENT l>JIS COTISATIONS SYNDICAL!!:$ 

7 .0 I J.>relevemenl • L'Employeur retiendra sur la paie de chaque employe toute colisalion, droit 
d 'initiation ou imposition lixee aux tcrmes de la constitution el des rcglcments du Syndicut 
et donl l'cmploye est redevub le au Syndical. 

7.02 Retcnucs • Les retenues menlionnecs au parag.raphe 7.01. seront deduitcs de la periode de 
paie au debut de chaquc mois ou de chaque paie el remiscs par l'Employeur au secrelaire­
(rcsoricr du Syndical au plus lard le 15 du mois suivant, accompagnces cl'une liste des noms 
et adresses de tous lcs employes dont Jes salaires onl fait l'objet des retenues. L'Employcur 
cn.vcrra une copie de cel(e listc au siege social du Syndical canadicn de la fonction 
publique. 

7 .03 Responsabilite - Le Syndical consent a degager l'Employeur de toutc rcsponsabilite et a le 
garantir contre toutc poursuite decoulant de l'application du present atticle. 

7.04 Reyus des colisa(ions - Au moment ou le-s feuillels (T-4) de l'imp6t sur .le revenu son! rendus 
disponibles, l'Rmployeur doit inscrire le montant des cotisations syndicales payees par chaque 
membre du Syndical au colll-s de l'annee precedentc. 
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ARTICLJi 8 - NOUVEAUX EMPLOVES -MISE AU COURANT PAR L'EMPLOYEUU 

8.01 Nouveaux employes - L'Employeur s'cngage a meltre tout nouvcl employe au courant de 
!'existence de cette convention collective el des conditions d'emploi enumcrees aux articles 
ayant trail au regime syndical et au prclevemenl des cotisations. 

8.02 Copie de la convention • Des qu'il ama ete embauche, le superieur immediat du nouvel 
employe le presentera a son delcgue ou reprcsentant syndical, et le superieur Jui fournira 
une copie de la convention collecti ve. 

8.03 Droit d'entrevue - L'Employeur donnera !'occasion a un represcntant du Syntlicat d'avoir 
une entrcvuc pouvant durer jusqu'a trente (30) minutes avec tout nouvel employe pendant 
les heures de travail regulicrcs et sans pcrte de salairc, au cours du premier mois de son 
emploi, clans le but d'cxpliquer au nouvel employe Jes a vantages et devoirs decoulan l tie 
son appaitenance au Syndicatct Jes responsabilites et obligations qu'il a cnve1:5 l'Employeur 
et le Syndical. 

ARTICLE 9 - CORRESPONDANCE 

9.01 Conespontlance - Toutc correspontlance entre lcs pa1ties, decoulant ou relevant de cette 
convention se fern entre l'administrateur et le secret.1ire du Syndicat. 

ARTTCLE 10 · COMITE EMl'LOYEUR-J•:MPLOYES 

l 0.0 J Formation d'un Comite - Tl sera institue un comite mixle cmployes-employeur, compose 
de deux (2) represenfants du Syndical et de deux (2) representants de l'Employeur. Le 
Syndicat ct l'Employcur ont droit, en tout temps, a !'assistance d' un represcntant externc 
!ors de rencontres Employeur-Rmploycs. Les parties s'aveitironl de !cur intention d'inviter 
leurs reprcscntants. Cc comite beneficiera tie l'appui entier des deux parties contrnctantes, 
clans l'interet d'un service optimum au public. Ce comitc se reunira au besoiD sur tlemande 
de l'une ou l'autrc des par(ies le dernier mardi du mois de fa~on a preccder la reunion 
rcguliere du Consei I de ville. 

10.02 Fonctions du Comite - Le comite verra aux questions suivantes : 

I) Critiques positives de toutes formcs d'acti vites afin d'ameliorcr Jes relations cntre 
l'Employcur ct lcs cmployes. 

2) Augmentation de la productivite du travail grace a la cullaboration tlans la realisation 
de mesures d'economie. 

3) Amelioration du service au public. 
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4) Encouragement de pratiques visant a la securite et a la sante des cmployes ct .\ 
!'observation des rcglcs de securile. 

5) F.tude de suggestions de la part des employcs ct de questions concernant Jes conditions 
de travail et d'emp loi (it !'exception de griefs ayant trait au service). 

6) Rectification de situations pouvant dunner lieu,\ des griefs ou de.5 rnalentendus. 

7) Realisation de programmes d'education el de fonnation du personnel. 

10.03 Presidence des reunions - Le comite nommera un representant de l'Rmployeur et un 
representant du Syndicat, qui rempliront Jes fonctions de coprcsidcnts ct prcsidcront aux 
reunions a tour de r6le. 

10.04 l'roces-verbal - Le proccs-vcrbal de chaque reunion du comite sera approuve et signe a la 
prochaine reunion. Le Syndicat et l'bnployeur recevront chacun dcux excmplaircs du 
proces-verbal clans les cinq (5) jours ouvrablcs suivant la reunion. 

10.05 Competence du Comite - La competence du comitc n'inclura ni Jes questions de salaire, ni 
toute autrc question du domaine des negociations collectives, y compris l'application de 
cette convention coUective. Le comite ne supplantera l'activitc d'aucun autre comile du 
Syndical ou de l'Ernploycur, ii ne possede pas non plus le pouvo ir de lier ni le Syndicat ou 
ses membres ni l'Employeur relativement a d'eventuelles decisions ou conclusions prises:\ 
la suite de ses discussions. Les discussions el conclusions du comite pourront faire l'objet 
de recommm,dations au Syndical et a l'Employeur. 

ARTICLE 11- RELATIONS SYNDICAT-DIRRCTJON 

11.0 I Representation - Nu] employe ou groupe d'en1ployes n'entreprendront de representer le 
Syndicat lors de reunions avec l'Employeur sans l'autorisation cxprcsse du Syndical. A fin 
de rcndrc cet.te clause applicable, le Syndical fournira a l'Employeur une liste des noms de 
ses responsah les. De son cote, l'Employeur rcmcttra au Syndical, sur demande, une liste de 
ses agents rcsponsablcs. 

I 1.02 Comitc de negociations - II sera ctabli un comite de negociations, comprenant un 
maximum de deux (2) membres representa11t l'Employeur et de deux (2) mcmbres 
representant le Syndicat. Le Syndicat ct l'Employeur ont drnit, en tout temps, a !'assistance 
d'un representanl exteme lors de negociations. Les parties s'avcrtiront de lcur intention 
d'inviter leurs representants. Le Syndical fourn ira ,\ l'Emp loyeur le 110111 de ses 
rcprcscnlants sicgcant au comite. 

11.03 Fonclions du cornice de negociations - Le comite de negociations sera saisi, aux fins de 
discussions et de reglements, de toutes questions intcrcssant !cs parties en cc qui concerne 
l'accomplissement ct !cs problem es du travail, !es !aux de salaire, les heures de travail, Jes 

,,,,.,,;,., ,ms " '"~" ·~ " oo<= W"""'" a. "'" ii, "' ,µ v-! lb 
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I 1.04 Represenlants du Syndicat canadien - Le Syndicat aura le droit de faire appel it !'aide de 
rcpresentants du Syndicat canadien de la fonction publique a chaque occasion ou ii traite 
ou negocie avec l'bmployeur. 

11 .05 Reunion du comite - Au cas ou l'une des parties desire convoquer une reunion du comitc, 
la reunion aura lieu a l'heure et a l'endroit fixes d'un commun accord. Vne telle reunion do it 
toutefois avoir lieu au plus tard six (6) jours de calendricr apres que la demande a etc foite 
sauf en eas de circonstances incontrolables, qui dans une telle situation ne devrait pas 
ex.ceder dix (I 0) jours ouvrablcs. 

I 1.06 Pennis d'abscnce - Tout employe remplissant !es fonctions de representant du Syndical 
aura le droit de parlicipcr aux negociations avec l'Employeur et ne subira aucunc perte de 
salaire en autant que ces negociations sont d'apres le concept de la negociation raisonnee 
el en autant que l'Employeur n'a pas a cngager un autrc employe pour remplacer l'cmploye 
absent. Tout cmploye remplissant !es fonclions de representant du Syndicat aupres du 
comile mixte travai lleurs-cmployeur, aura le droit de participer aux reunions du comitc en 
question sans pcrte de salaire. Ccs conges nc doivent pas etrc accordes a plus de deux 
(2) employes. 

ARTICLE 12 - PRoc(,:J>URE ET RJ£J>RESSEMENT DES GRlEl•'S 

12.01 Noms des delegues - Le Syndical communiquera i\ l'Employeur, par ccrit, le nom des 
dclcgues d'atelier ct le ou les services qu'ils reprcscntent, a la suite de quoi l'Employeur 
reconna1tra officiellemcnt Jes delegues d'atelier don! !cs noms Jui auront ete ainsi 
communiques. 

12.02 Permission de s'absenter du travail - L'Employeur s'engagc a s'abstenir d'entraver, 
d'intimider ou d'empechcr le delegue, ou d'intervenir d'une fa9on <1uclconque dans !cs 
devoirs qui incombcnt au deleguc de par sa charge syndicate au cours de ses enquetes et 
autres ac(ivites visan( au rcdressemen( des griefa, aux lenncs de cet article. De son cote, le 
Syndicat convient ct reconnatt quc tout delegue est employe dans le but de lravailler a 
pleinesjournccs pour le compte de l'Employcur et qu'il ne quittera pas son travail pendant 
les hcures de trava il, sauf dans le but de s'acquit!cr de ses devoirs aux termes de cette 
convention. Aucun delegue syndical ne quittera done son travail sans avoir obtenu la 
permission de l'Employeur, laquellc permission ne doit pas etre refuscc sans raison valable. 

12.03 Delinition de grief- Aux tennes de cette convention, un grief sera dcfmi com me etant tout 
desaccord ou differend entre l'Employeur et tout employe ou cntre Syndical ct Employeur. 

12.04 Redressement des griefs - Avant d'enlrcprendre la prcscnte procedure de gdef, lcs 
deux patties convicnnent que lout cffo1t raisonnablc doit etre deploye pour regler, le plus 
rapidemenl possible, par discussion, tout dcsaccord ou dillcrend entre !es dcux paities qui 
survient sur les lieux de l'Employcur. A defoul, la procedure suivante sera suivie : · 
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Premiere etape : Si l'employe considcrc que le grief est justifie, le ou les cmploycs lcscs 
essaycront tout d'abord, en compagnie du chef d'atelicr, de regler le differend avec son 
superviseur irnmediat non-syndique. L'employe devra initier son grief dans lcs dix 
(l 0) jours ouvrables suivant la survenance de l'ir1cident donnant lieu au grief. 

Deuxieme eta pc : A defaut d'une solution satisfaisante dans lcs dix (I 0) jours ouvrables 
aprcs c1ue le grief eut ete presente a son s11pcrviscur immediat non-syndique, le 011 !es 
employes leses, en compagnie du delegue d'atelier, presenteront a l'administrateur une 
declaration ecrite comportant lcs details de la plainte du redressement demande. 
L'administrateur avisera l'cmploye de sa decision dans Jes dix (I 0) jo11rs ouvrablcs a pres 
reception d 'un tel avis. Advenant une impasse, !es dcux parties peuvent utiliser la methode 
de mediation de griefs tel quc stipule 11 l'article 13.09 pour resoudre 1111 ditlcrcnd avant qu'il 
ne soil soumis 11 l'arbitrage. 

Troisicmc ctape : Dans un delai de dix (I 0) jours 011vrablcs de !'expiration du delai de dix 
( I 0) jours mentio1u1e a la dcuxieme etape, le Syndicat peut renvoyer le diflcrcnd a 
]'arbitrage prcvu ii !'article 13 ci-dessous. 

T.e Syndicat ct l'Employeur ont droit, en tout temps, a !'assistance d'un representant 
cxtcrne. 

12.05 Grief d'ordre general - En cas d'un differend portant sur !' interpretation ou ('application 
generale de cette convention, ou au cas 0L1 un groupe d 'employe.s ou le Syndicat lui-meme, 
se sentiraient leses, le grief peut etre presente dircctcmcnl :1 la deuxieme etape de la 
procedure de redressement des griefs. 

12.06 Droit du Syndical d' initier un grief - Le Syndical et ses representants auront le droit 
d 'instituer un grief pour le compte d'un employe ou d'un groupe d'cmployes sans passer par 
l'intcrmcdiaire de l'employe ou du delegue, et de demander le redressement d'un tel grief 
aupres de l'Employeur scion la procedure de redressement des griefs. 

12.07 Grief pmtar\t sur la securite • Un employc ou un groupe d'ernployes qui se croirai( force de 
travaillcr dans des conditions dangereuses ou malsaincs aura le droit de presenter un grief 
it la deuxieme etape de la procedure de redressement des griefs et un tel grief m1rn un 
traitcmcnt prclcrenliel au cours de ladite procedure ct de !'arbitrage. 

12.08 Reponse par ccrit - Toute reponse it un grief se fera par ccrit a toutes !es 6tapes . 

12.09 Conventions supplcmentaires - Tou(e convention supplementairc, s'il yen a, fora partie de 
la presence convention et sera soumise a la procedure de redressernent des griefs. 

12. IO Modification des delais - Les delais applicables aux procedures relati ves aux griefs et a 
!'arbitrage peuvent etre prolongcs avec le consentement des parties a la presente 
convention. En detennimmt le temps requis a chaque ctapc du redressement de griefa, sauf 
!'arbitrage, Jes samedis, dimanches etjours !cries seront exc!t,s. /~ ui 
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ARTICLE 13 • ARDITRJ\GE 

13.01 

13.02 

13.03 

13.04 

13.05 

Reference en arbitrage - T ,orsqu'une des parties demande a soumettre un grief a !'arbitrage, 
une telle demande scra presentee par courricr recommandc ou par courriel avec accuse 
de lecture, adrcssee a l'autre partie contractante, ct contiendra le nom de l'arbitre nommc 
par le requerant. La partic adverse enverra sa reponse par courrier recommande ou par 
courriel avec accuse de lecture clans !es dix (10) jours qui suivenl, en indiquanl le nom ct 
adresse de J'arhilre qu'cllc desire nommcr. 

Defaut de nomination d'un arbitre - Si le destinataire de l'avis ncglige de nommcr un arbiue, 
l'une ou l'au!rc des parties pourra demander au Ministre de !'Education Postsecondaire, de 
la Formation et du Travail de nommer un arbitre. 

Procedures a suivre par l'arbitre - L'arhitre pourra determiner ses propres rcgles de 
procedure; ii devra cependatlt ganmlir a toutes Jes parties la possibilite de presenter leurs 
preuves ct (curs observations. 

Decision - La decision de l'arbitre sera definitive; elle Jiera les parties et sera executoirc a 
lcur egard. L'urbit re n'aura cependant en aucun cas le pouvoir de modilier la presente 
convention ou de changer, modifier ou d'amcnder aucune de scs dispositions. II aura 
toutefois le droi! de statuer sur tout congcdiement el sur tout grief de nature disciplinaire 
et de prcndre toutes mesures qui, a son av is, Jui scmblent justes el cquitables. 

Desaccord au sujet d'une decision - En cas de dcsaccord entre les parties quant au sens de 
la decision, l'une ou l'autre des parties pcut demander ,'t l'arbitre de convoqucr !es parties, 
a fin de clarifier la decision rcndue; une telle clarilication devra elre fournie dans Jes quinzc 
(15) jours de la decision. 

13.06 Frais ct honoraires - Chaque pmtie reglera 50% de la facture de l'arbitrc. 

l'.1 .07 Modification des dclais - Les delais etablis tant pour la procedure de redresscment des 
griefs que ccllc d'arbitrage pourront etre proroges sur com111un accord ecrit des parties 
contractantes. 

13.08 Temoins - Les parties pourront faire appcl a !curs temoins, qu'il s'agisse du ou des cmployes 
en cause ou de toute autre pcrsonne a toute etape de la procedure de redrcssement des griefs 
ou d'arbitrage. De plus, toutes mesures rnisonnables seronl prises en vue de permcttre aux 
patties en cause, ou ii l'urbitre, l'acces des locaux de l'Employeur, afin d'examiner Jes 
conditions de travail pettinentes au reglcment du grief. 

13.09 Mediation de grief- Lorsqu'une des parties desire soumellre un grief a !'arbitrage, une telle 
demande pcut etre soumisc a la Mediation de grief. (Voit Annexe B). 
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ARTICLE 14 - CONGEDTEMENT, SUSPENSION ET DISCIPLINE 

14.01 Mesure disciplinaire - Chaque fois que l'Employcur ou son agcntjuge necessaire, pour 
raison valable, de reprimander un employe d'une maniere indiquant tJue tout actc ou 
repetition d'acles, d 'omission ou de repetition d'omissions a cause ou pourrait entrainer snit 
(I) avis verbal; (2) une reprimande ecrite; (3) une suspension; ou (4) un congediement, 
l'Employcur fournira a l'cmployc, par ccrit, !es motifs d'une tell e mesure disciplinaire dans 
!es cinq (5) jours ouvrables qui suivent, et remeUrn une copie au Syndical. Si l'cmploye a 
ete ou pourrait Gtre suspendu ou congcdie pour avoir neglige de coniger une situation, 
l'Rmployeur fournira a l'employe, par eciit, Jes motifs d'unc telle mesurc disciplinaire dans 
Jes cinq (5) jours ouvrablcs qui suivent, et remettra une copie au Syndicat. L'employe aura 
['option d'etre accompagne a clmque etape de ceue mcsurc disciplinaire par son 
reprcscntant syndical. Si la prescntc procedure n'est pas sui vie, le rapprnt defavorable ne 
pourra pas etre verse au dossier de l'employc ct nc pourra pas etrc utilise au detriment de 
l'cmployc a l'avcnir. 

14.02 Suspensions 011 congediements injustes - S' il s'avere, a la suite d'une enquclc, qu'un 
employe a ete injustement suspendu ou congcdic, l'employe sera immediatement reintegre 
a son ancien poste, sans perte d'anciennete, et sera cmnpense pour la totalite du temps 
perdu. II rccevra un montan( cgal a sa remuneration normale au cours de la periode de paie 
directement anterieure a sa suspension ou son congediemcnl, ou sera compcnsc de toutc 
autre maniere qui, de l'avis des parties ou, le cas echeant, de l'avis du conseil d'arhitrage, 
semble juste et equitable. 

14.03 Lignes de piquetage - Dans le cas d 'une ligne de piquctagc ctablic par suite d'une greve 
dccrctcc par des trava illcurs impliques dans un conflit de travail, tout employe regi par la 
presente convention aura le droit de refuser de traverser une ligne de piquetage legale, sauf 
aux etablissements de la municipaJite, s'i l croit qu'i l y a des risques ou danger pour sa 
fmni lle ou s'i l croit y avoir des risqucs de blessures. Cc refus de traverser ne pouna etre 
considere comme une violation de la presente convention el ne pourra donncr lieu a aucune 
mesure disciplinaire. 

14.04 Un employ6 qui, a l'avis du Syndical, a ete suspendu ou congedie injustement pourra 
deposer son grief a la deuxieme etape de la procedure du rcdressemcnt des griefs. La 
premiere etapc scra omisc. 

14.05 Un cmployc peut, sur demande d'au moins trois (3) jours ouvrah les a l'Employeur duranl 
les heures normales de bureau, avoir la possibi lile de lire tout document verse a son dossier 
personnel ayant trait a une mesure disciplinaire prise a son egard, puis d'en faire une copic. 
L'employe peut, s'i l le demandc, ctrc accompagnc de son reprcsentant syndical. 

14.06 Le dossier disciplinairc d'un cmployc ne peut etre utilise contre .lui en tout temps apres 
vingt-quatre (24) mois sui vant 1111 avertissement ecrit ou su ivant une suspension, pourvu 
qu'il n'ait eut aucunc repetition d'unc infraction scmblable ou d'une autre infraction. 
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ARTICLE IS - ANCTENNETE 

15.01 Definition -Anciennete - designe la duree de service d'un employe calculee d'apres sa date 
d'enlree en service. Aux fins de cctte entente collective, une annee de service sera 
cquivalente a 2,080 heures payees excluanl le surtemps pour lcs cmployes des lravaux 
publics el de !'arena et de 1,820 heurcs payees excluant le smtemps pour !es employes de 
bureau. Les employes couvcrts par Travail securitairc NB continucront d'accumuler de 
l'anciennetc tant et aussi Jongtemps qu'ils re,;;oivcnt une remuneration de Travail 
secu ritaire NJ! et sont encore cmf)loyes de la Ville. L'anciennele scrvira, en vertu de la 
section 16.04, a determiner la preference ou la priorite pour Jes avancemenls, Jes transfe1ts, 
les retrogradations, les li cenciements et !es rappels au travai l. Les cmployes pourront 
utiliser leur anciennctc a fin de deplacer un employejunior sculement lors de liccnciements 
pennancnts et qu'ils possedenl !cs competences necessaires pour accomplir le travail. 
L'Employeur ne doit pas evaluer les competences de l'employe de fas:on arbilrairc. De tels 
employcs rcpondant aux exigences menti.onn6es ci-haut doivent recevoir une periode de 
temps raisonnable pour dcmontrer qu'i ls possedent Jes competences et !es aptitudes 
necessaires a ('execution du lravail. 

15.02 Listes d'ancicnnete - J,'Employeurtiendra ajour deux listes d'anciennelc indiquant la date 
d'entree en service des employes permanents et une aulre listc d'emf)loyes saisonniers. Ces 
lisles d'anciennete en regle scront envoyees au Syndical et affichecs sur Jes tableaux 
d'affichage approprics au plus tard le 1 er levrier de chaque annee. 

15.03 Periode d'essai - Tout employe nouvellcment embauche sera considere comme stagiaire 
pendant une cluree de 1040 heurcs a partir de la date de son em bauche. J\u cours de cette 
periode d'essai, ii jouira de tous !es droits et priv ileges contenus clans la prcscnte 
convention, a !'exception de congediement, suspension et discipline. 

15.04 Pe,te d'ancicnnete - L'employe nc perd pas son droil d'anciennete en cas d'abscnce par suite 
de maladie, accident, licenciement ou d'un conge sans so ldc approuve par l'Employcur. 
T ,'employe pcrd son droit d'ancicnnete uniquement dans les cas sui vants: 

1. Conged icment pour juste cause, sans reintegration ulterieure. 
2. Demission, ou 
3. Absence cxcedant trois (3) jours ouvrab les, sans motif raisonnable 011 sans dormer 

d'avis a l'Employcur, sauf s'il etail raisonnablement impossible a l'employe de donncr 
un tel avis, ou 

4. Manque, de la part. de l'employe, de reprcndrc le travai l ,t la su ite d'un licenciemcnt 
suivi d'un rappel au travail, clans Jes sept (7) jours de calendrier suivant le rappel, sauf 
pour cause de maladie ou auli-e raison valablc. Le rappel au travail se fora par lettre 
recommandce et l'employe est tenu de tenir l'Employeur au courant de son adresse 
courante. 

5. Licencicment excedant dcux (2) ans. 
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15.05 Transferts et ancicnnetc hors du groupement negociateur - Nul ne sera transfere a un poste 
hors du groupement negociateur sans son consentcment. Un employc transfere hors du 
groupement negociateur ne conscrvera pas l'anciennete supplementaire. S i un tel employe 
revient plus lard au groupement negociatcur, ii obtiendra un postc en rapport avec son 
a.nciennete. Un tel retour n'entrainera ni le licenciement ni le deplacement tl'un employe 
ayant une anciennele superieure. 

15.06 Maintien des droits d 'ancicnnctc - En cas de fosion ou d'amalgamation de L'Employeur 
avec un autre employeur, ou au cas nit tout ou une partie des activites de l'Employeur se 
fusionneraicnt ou s'amalgameraicnt avec celles d'un autre employeur, J'Employeur consent 
a ce q ue tous les emp lo yes en cause conservent leur anciennele au pres du nouvel 
Employcur. 

ARTICLE 16 - A VAN CEMENTS ET CllANGJIMENTS AU SJi:lN I){) l'J<:RSONNRL 

16.0 I Affichage des postes vacants - Lorsqu'un poste devient vacant ou est nouvellement cree a 
l'interieur du groupemenl negociateur, l'Employeur avisera le Syndical, par ccrit ct 
afficbera, clans un delai de vingt (20) jours ouvrables, un avis a cet effet sur le tableau 
d 'allichage pendant une durcc de sept (7) jours consccut.ifs, afin que tous les employes 
soient au courant du poste et puissent poser leur candidature par ecrit. 

16.02 Renseignements a fournir - Un tel av is conliendrn les renseignemenls suivants : nature du 
postc, qualitcs requiscs, connaissances et education requises, habilite, taux ou echelle des 
lrnitements en conform ite avec la description de (aches du paste en qucs(ion. 

16.03 (a) Pas d'annonces exterieures - L'Employeur ne rcchcrchera pas de nouveaux cmploycs 
par voie d'annonces au dehors, tant que ses employes actuels n'auront pas eu toutes 
possibilitcs de sc presenter ct de prouver !curs aptitudes. 

(b) L'Employcur consent a considerer les applications provenant des employes 
temporaires en meme temps qu' il consitlere les applications provenant de l'exterieur 
de I 'unite de ncgociation. 

16.04 Methode de nomination - Les deux parties contractantes reconnaissent: 

a) le principe d 'avancement au sein de l'entreprise; 
b) l'anciennctc de chaquc cmployc conccrnc, ct 
c) la condition physique, Jes qual ifications et les aptitudes exigees par !'occupation. 

f.orsque, de par le jugement de l'Employeur appuyc par unc cntrcvuc, le facteur (c) e~1,t 
toutc fin cgal cntre deux (2) employes ou plus, alors l'cmploye ayant le plus d 'ancicnnete 
sera pro.mu. Toule nomination au sein tie !'unite de negociation sern faite clans les qualre 
(4) scmaines suivant l'affichage. 
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J 6.05 Periode d'essai 

a) Le candidat auquel le postc est attdhue sera mis ii l'essai pendant une pcriode de tro.is 
(3) mois cquivalant a cinq cent vingt (520) heures de (ravail. Au cas ou le canclidat ne 
remplit pa.5 sa ti\che d 'une maniere satisfaisante clans ce delai, ou au cas ou ii s'avere 
inaptc a rcmplir ses nouvelles fonctions, ii sern reinlegre {1 son ancien poste avec salairc 
equivalent a la position, sans peite d'ancicnnete. Tout autre employe promu ou transfere 
par suite de cc chaugement de fonction sera Ju i aussi reintcgrc a son ancien paste avcc 
salaire equivalent it la posilion, sans perle d'anciennete. 

b) Certaines classifications penvent ncccssiter une plus longuc pcriode d'essai 
dcpcndamment de la periodc de l'annee. Lorsquc nccessaire, l'Emplnycur en 
avisera le Sy!ldicat s'il doit prolonger la periocle d'essai au-dela de 3 mois (ex : 
chef d'cquipe, .iourualier arena). Le but est de pcrn1cttre au cauclidat d'essaycr le 
poste clans la majoritc de ses fonctions. Nulle periode d'essai ne doit se prolonger 
au-dcla de 6 mois sans accord avcc le Syndical. 

c) Si le candidut choisi est reintegrc dans son ancien postc ou statul en application 
de l'alinea 16.05 a), l'Employeur nommc im poste le procbain candidat rcpondant 
aux exigences du poste et ayant le plus d'anciennctc. L'Employeur devra cpuiscr 
la liste de can.didats qualifies avant rl'afficher le poste a l'exterieur. 

16.06 Promotion necessitant des aptitudes plus gi·andes - En cas de promotions nfocssitant une 
plus grande formation 011 1111 brevet prolessionnel, l'Employeur considcrcra la demande 
d 'un cmploye possedant de l'ancicrmete qui, quoique nc possedant pas les aptitudes 
requises, avail pris des dispositions an(cricures pour se perfoctionncr. L'Employeur Jui 
donncra un temps raisonnablc pour acquerir Jes apliludcs necessaire.~ et l'employc sera 
reintegre a son ancicn poste s'il n'a pas acquis lcs aptitudes requises clans le delai prevu. 

16.07 Avis au Syndical - L'Employeur aviscra le Syndicat de toutc embauche, nomination, 
liccncicmcnt, transfeit, rappel au travail et cessation d'empJoi cl'un ernploye. 

16.08 Considerations pour employes ayant une ou des incapacites - Lorsqu'un employe est frappe 
d'incapacite en raison d'un handicap ou d'une maladic, ou a cause de son age avance ou 
d'une invalidite provisoire, el dcvicnt incapable d 'exercer scs fonctions reguliercs, 
l'Employeur doit faire tous !es effmts raisonnablcs pour le retahlir dans 1111 poste ou un 
emploi qui Ju i convient comptc tcnuc de son invalidite, de sa capacite ou de son age. 
L'Ernployeur n'est pas rcquis de creer du travail ,; cct cffet, doit faire un effort pom offrir 
du travail qui est disponihlc ct nc doit dep!acer aucun autrc cmploye de son paste pour 
accomplir ce retablisscmeut, sauf un employe temporaire. 

16.09 Formation pendant le travail - L'Employeur s'cngagc a maintenir un systerne de formation 
pendant Jes heUl'e.~ reguliercs de travail pour les employcs designes a eel effet. Cctte 
formation ne modificra pas Jes tuux de salairc des cmployes en cause. 
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ARTICLE 17 - LICENCIEMENTS ET RAPPELS AU TRAVAIL 

'17.0 I Modalites de licenciemenl et de rappel - Les deux parties reconnaissent que la securitc de 
l'emploi devrait augmenter en proportion de son anciennete. Par consequent, en cas de 
liccnciemcnt, lcs cmploycs scront licencies en ordre inverse de leur anciennctc. Us seront 
rappeles au travai l clans l'ordre de leur anciermetc, a condition qu'ils soient aptes a 
accomplir le travail en question. 

17.02 Pas d'cmploye nouveau - L'.Employeur n'embauchera aucun nouvel cmploye taut qu'il 
n'aurn pas donne a tous ses employcs licencies la possibilite de reprendre leur travail en 
conformite avec !'article 17.01. 

17.03 Avis de licenciement - L'Employeur donnera tm preavis tie cinq (5) jours ouvrables a tout 
employe devanl etrc licencic. Si l'cmploye ainsi licencie n'a pas eu !'occasion d'accomplir 
cinq (5) jours entiers de travail a partir de la date ft laqucllc ii a rcc,u l'avis, ii aura droit a 
son salaire pour Louie portion des cinq (5) jours pendant laquelle ii n'a pas eu !'occasion de 
travailler. 

17 .04 Maintien des contributions - L'Employeur s'cngagc a maintenir ses contributions integrates 
au titre des regimes d'assurance grnupe pour tout employe liccncie pour unc periode ne 
depassant pas six (6) mois. Suite ft ccla, l'cmploye peut, s'il le desire, payer lui meme la 
plcinc prime, par l'intermediaire de l'fanployeur. 

17.05 Uriefs relatifs aux Jicenciements - Tout grief rdatif it ties liccncicmcnts ayant pour effet de 
reduire les ellectifs du personnel, scra institue a la deuxieme etape de la procedure du 
reglement des griefs. 

ART1CJ ,)t 18 - mnJRES DE TRA VAIL 

18.0 1 lleures de travai l 

(a) La semainc norma lc de travail des employes des travaux publics se composera de cinq 
(5) journees de huit (8) heures·chacune du lundi au vcndrcdi inclusivementrepa1tie sur 
une base de quarante (40) heures par seinaine tel que determine par l'Employeur. 

(b) 1\ucun poste de huit (8) heures des employes permanents des travaux publics ne 
s 'etendra sur plus de ncuf (9) hcurcs, y compris une pause d'une heure pour les repas. 

( c) La semainc normalc de travail des employes affectes a .!'arena ct a Ju p lage sera scion 
!es exigences de c,es postes. 

(d) La semaine norrnalc de travail des cmploycs de bureau et du concierge se composera 
de cinq (5) joumees de sept (7) heures chacune du lundi au vendredi inclusivement 
repartic sur unc base de trente-cinq (35) heures par semaine tel que determine par 
l'Employeur. 
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18.02 a) Jours de repos - Un employc permanent ne sera en aucun cas cedule de travailler plus 
de six (6) jours consccutifs sans obtcnir ses jours de repos it moins d'entente mutucllc 
cntre Jes dcux parties et it moins qu'il est affecte ft !'arena. Un employe affccte a !'arena 
ne sera en aucun cas cedule de travailler plus de sept (7) jours consecutifa sans obtcnir 
ses jours de repos 11 moins d'entente mutuelle entrc !cs deux patties. Les _jours de repos 
seront consecutifs et Jes samedis et dimanches de repos seront arranges de fac;:on it cc 
qu'ils soient equitablement repa1tis enlre lous !cs employes. 

h) Tout employe ne disposant pas d'un minimum de seize (16) heure-~ de rcpos entre deux 
rclais, aura droit a etre remunere au taux etabli d'heures supplementa.ires pour toutcs 
hcures travaillees pendant ladite periode de repos. Pour Jes employes de !'arena, ii y 
aura un minimum de douze (12) heures de repos entre les relais a moins d'enlente 
mutucllc cntre l'employe et le superviseur. 

18.01 Tmvail de fin de semaine - Sauf en cas de travaux neccssaircs et urgents ne pouvant etre 
accomplis au cours de la scmaine (du lundi au vcndredi inclus), aucun cmploye pennanenl 
ne scra oblige de t.ravailler le samcdi ou le dimanche ,\ !'exception des employcs de !'arena. 

18.04 Journees fractionnees - Dans la mesure du possible, et conformement a !'article 18.0 I, les 
heures de travail cedulees durant unc meme journee ne scront pas fractionnees. Lorsqu'un 
employe est affecle a l'cntretien de la plagc en dehors des heures normales de travail, ii 
recevra dcux jours de conge pour chaque horaire de sept jours qu'il a ete assigne a ces 
tfiches. 

18.05 Heures min ima - Tout cmploye pennanenl sc prcsentant pour son postc rcgulier de travail 
aura droil a un minimum de qua(rc (4) heures de salaire s'i l n'a pas de travail :1 accomplir 
ct a un minimum de quatrc (4) heures de salairc s'il commence a travaillcr, le tout au taux 
regulier de son salaire. 

18.06 Pauses - Les cmployes auront droit a une pause de quinze (15) minute.s au cums de la 
premiere moitie de leur poste et a une au!re pause de meme duree au cours de la secol)(le 
moitie de leur poste, a ]'exception des hcures d'ete, ce qui sera cntendu entre les employes 
el l'Employeur. 

18.07 Afficha.ge de l'horairc de travail - L'horaire de travail indiquanl !cs jours et Jes relais de 
travail des cmployes permanents ainsi que Jes journ de conge doitetre affiche sur un tableau 
d'allichage de.signe, deux scmaines ii l'avance. 
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ARTICLE 19 - HEURES SUPPLEMENTAIRES 

19.0 I Definition - Heures supplementaires designc toutc periode de temps pendant laquelle 
l'employe a travaille en sus de la journee ou sernaine normale de travail ou pendant unjour 
ferie tel qu'approuve par l'Employeur. 

19.02 Remuneration - Les heures supplcmcntaires seront remunerees au Laux ct demi en 
conformite avec !'article 18.01. Noel et le jour de !'an seront remuneres a temps double. 

19.03 Temps de conge au lieu d'beures supplemcntaircs -

a) D'un conunun accord, un conge peut ctrc accorde au taux equivalent des beurcs 
supplemenlaircs travaillccs au lieu de paiement en cspeces. L'cmploye ne pourra pas 
accumuler plus de quanmle huil (48) hcurcs de suttemps. Lorsque l'employ6 vcut 
prendre un congc, cc conge sera pris d'un commun accord avcc l'Employcur. 

b) Un cmploye, ayant des heures en hanque, peut faire la demande a l 'Employcur de 
se faire payer un certain nombre d'heures accumulees sur sa prochaine paye. 11 
pourra ensuite renllouer sa banque d'heures accumulees jusqu'au maximum de 
4Rh. 

19.04 l{epartition du surtcmps 

(a) Les heures de surlemps seront offertes aussi equilablemcnt quc possible entre Jes 
cmployes disponihlcs et qualifies it accomplir le travail. 

(b) Nonobstant l'alinea (a), lorsquc l'Employeur determine que Jes trnvaux en cours clmar1t 
!es hcurcs regulieres de travail doivent etre tennincs en clchors de celle-ci, la meme 
equipe de travail continucra Jes travaux. Advenant qu'il est impossible pour ccrtain(s) 
cmploye(s) de poursuivre Jes travaux en surternps, l'Ernpfoyeur appliquera 
l'mticle 19.04 (a). 

(c) Sur demandc, le Synclicat peut demander de recevoir la documentation sur la repartition 
&1uitable des helll'es de surtcmps. 

(cl) La liste d'appcl du sm·temps sera mise a zero lorsquc Jes employc.~ saisonniers 
reprendront le travail (normalement debut mai). 

19.05 Rappel au Lrnvail Chaquc rappel au travail en dehors des heurcs normales de travail sera 
rcmunere a temps et demi pour un minimum de deux (2) heures pour Jes visites cedulecs 
aux differentcs installations du systeme d'egout sanitaire el de trois (3) hcures a temps et 
demi pour les autres rappels. Les visilcs aux differentes installations du systeme d'egout 
sanitairc seront offe1tes en alternance aux employcs clcsignes. Cette inde11U1isation ne 
s'appfiquera pas pour Jes hemes prcccdant ct suivant immediatement la journee normalc de 
travail. 
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ARTICLE 20 - .TOURS FERit<:S 

20.01 Liste des jours feries - L'Employcur reconnail lcs jours suivanls comme jours feries et 
paycs: 

T ,e Jour de l'An 
Le jour de la Famille 
I ,e Vcndredi saint 
Le lundi de Pi\ques 
T ,a lctc de la Reine 
La fete du Canada 
J ,a fcte du Nouveau-Brunswick 
La tet.e du Travail 
La .Tournee uationalc de Ia verite ct de la reconciliation 
Le jour de I' Action de Urace 
Le jour du Souvenir 
Noel 
Le Jendemain de Noel 

ainsi quc tout autre jour proclame fete legalc par le gouverncmcnt federal ou provincial, mt 
par l'administralion municipale. 

20.02 Congc supplementaire - Si le jour precedent Noel ou le jour precedent le jour de l'an est 
une journec ouvrable, qualrc (4) heures de conge seront payees pour celte journee. S.i un 
employe est requis de travai ller les jours mentionnes ci-haut, l'employc ne reclamera pas 
de smtemps, ii moins de travaillcr plus de huit (8) heures pour ccs journees. 

20.03 Jours feries tombant en fin de semaine - Lorsqu'un ou plusieurs des jours ttrics precites 
tom bent un same<li ou un dhnanche sans qu'il y ail proclamation les reportant a une aulrc 
date, le lund i et/ou mardi su ivant semnl considcres comme ctant feries aux fms de la 
presentc convention ft moins d'enlenlc contraire entre le Syndical et l'Employeur. 

20.04 Trailemcnt - J,es employes ayunl le droit de chi\mer lcs jours feries precites recevront 
!'equivalent d'unc journee normale de salaire. Les cmployes obliges de travailler (cs jours 
feries prccites toucheront des traitements calcules aux terrnes de l'aiticle 19 de la presenlc 
convention et auront un jour fibre paye tel que stipule a l'arlicle 20.01. 

20.05 Jours feries tombant un jour de rcpos - Lorsqu'un des jom\~ feries prccites tom be un jom de 
repos prcvu par l'horaire, J'employe en cause aura <lroil ii un autre jour de repos paye, a une 
date fixee d'un commun accord entre l'employe et l'Employeur. 
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ARTICLE 21 - CONG.ES ANNUELS 

21.0 I (a) Duree des conges annuels - Tout cmployc a droit aux conges annuels suivants paycs 
<l'apres son anciennete et en date du debut de la periodc de reference tel que stipul e a 
l'a1ticle 21.02: 

21.02 

21.03 

21.04 

Jusqu' it moins de I an de service 

I an etjusqu'a moins de 2 ans de service 

2 ans ct jusqu'a moins de 10 ans de service 

JO ans etjusqu' a 111oins de 15 ans de service 

15 ans de service et plus 

- I jour par mois jusqu'a 
un maximum de IO jours 

- 2 semaines 

- J semaines 

- 4 semaines 

- 5 semaines 

La deduction des conges annuels sc fora basee sur l'equivalent en heures des congcs 
annuels dont l'cmploye a drnit dunmt la periodc de reference en question . La 
remuneration des conges annucls sera ajoutee it la paye hebdomadairc des cmployes 
saisonnicrs. 

(b) Conges am1uels pour employes saisonnicrs - Les employes sa.isonniern auront droil ,, 
un montant en pourccntagc pour compenser Jes conges mmuels comrnc suit : 

Embauche ,\ mains de 2 ans de service 

2 ans ctjusqu'a moins de JO ans de serv ice 

10 ans ctjusqu'a moins de 15 ans de service 

l 5 ans de service et plus 

-4% 

-6% 

-8% 

- 10% 

Calcul de la remuneration de conges annuels - La pcriode de reference pour Jes conges 
annuels s'echelonnc du 1•r janvier au 31 decembre. Les conges annucls doivcnt ctrc pris 
avant la fin de la prochaine periode de reli\rcncc, :i moins d'une autorisation de l'Employeur. 
Tous Jes employcs eligibles ont le droit de heneficier de jusqu'a quinzc (15) jours ouvrables 
consecutifs de conges annuels entre le J •• juin ct le 3 I aoitt . Pour heneficier de conges 
annuels de plus de quinze (15) jom\s consecutils, ii four obtcnir l'autorisation de 
l'Employeur. 

Jours feries - Pour tout jour forie, tombant ou observe au cours de ses congcs annuels, 
l'employc aura dro it a une journee additionnelle, en plus de ses conges annuels regul iers. 

Calcul de la remuneration de conges annucls - La remuneration de conges annuels sera 
payee au ,aux en vigueur immediatement anterieur aux congcs annuels. ~ a 
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21.05 Remuneration en cas de cessation d'emploi - Tout employc qui cesse d'etre i\ l'cmploi de 
l'Employcur avant de prendre ses congcs annuels de l'annee en cours, a droit au paiement 
d'un montant equivalent a la valcur de son credit de congcs anm1els. 

21.06 Priorite - Les conges annuels seront accordes aux employcs selon leur ordre d'anciennetc 
avec !'approbation de l'Employeur. 

2 1.07 Al'lichage - Un tableau de conges annucls sera affiche par l'Employcur au plus tard le 
1" mai de chaque annee et ne scra pas modi fie ,\ moins de consentement mutuel cnlrc 
l'employe et l'Employeur. 

21.08 Maladic pendant Jes vacances - Tout employc pouvant etablir qu'il est lombc malade ou a 
cte victime d'un accident au cours de ses conges mmuels aura le droit de suhstituer aux 
conges annucls un conge de maladie. 

ARTICLJ!: 22 - CONG ES DE MALAD ill 

22.01 Definition - Congc de matadie designe toute pcriodc pendant laquelle un employc est 
absent de son travail par suite de maladie, d'invalidite, d'un accident non compensable aux 
termes de la Loi sur /es accidents du tmvail ou d'unc visitc au medecin pour soins mcdicaux 
prcvcntifs ou soins dentaires. 

22.02 Credits - A partir du 1°' Janvier 2000, tout employe pennanenl aura droit a un credit de 
conge de maladie d'unc journee et quart (1 1/4) par mois de service jusqu'i\ un maximum 
de dcux cents (200) jours. A partir du I" Janvier 2003, Jes employcs saisonniers auront 
droit a 1111 credil de eonge de maladie d'une journcc ct quart (1 1/4) pour chaquc mois 
complet de travail ou prorala pour mois incomplets jusqu'i\ un maximum de deux cents 
(200) jours. 

22.03 Maladie clans la famillc - L'Employeur peut accorder a tm employe un conge payc ct sans 
perte d'anciennete ne depassanl pas quatre (4) jours ouvrahles par anncc !ors de maladie 
grave d'un membre imrncdiat de la fami ll e. Preuve de maladie peut etre requise de 
l'Employeur. Maladie grave sera delinic commc rnaladie ou blessurcs cxigeant un sejour 
de nuit a l'hopital ou chirurgie d'urgence. Famille immediate comprend pere, mere, frere, 
s<:eur, enfant, cpoux, epouse ou conjoint de fait. Lorsque Je membre de famille immediat se 
situe a l'exterieur de la province, un employe aura droit ii tm maximum de deux (2) jours 
conseculils de conge add.itionnel sans pcrtc de salaire pour le voyage. 

22.04 Deduction du congc-maladie - D'apres !'article 22.0 I, un employe adroit a trois (3) rende7.­
vous medical de lrois (3) heures ou moins par mmee sans pcrte de credit de conge-maladie. 
Toutes autrcs heures de travail perducs d'aprcs l'atticle 22.01 seront rctranchees de son 
conge-maladie accumulc. Les employes des trnvaux publics et ceux assignes t, !'arena 
m1ront droit a trois (3) rende:t.-vous de quatre (4) heu1~~ ou mo ins par annee sans pe1te de 
credit de conge-maladie. 
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22.05 Prcuvc de maladic - L'Employcur pcut exigcr de l'employe maladc un ccrtificat, etabli par 
un medecin dument qualifie ou bien par un infinnier praticien dument qualifi e, attestant 
qu'il n'cst pas en mcsurc de remplir scs fonctions pour cause de maladie. 

22.06 Cange de maladie au cours d'une absence autorisce - Tout cmployc reprenant le travail 
apres un conge non paye, quelle qu'en snit la raison, ou apres avoir ete mis ,t pied par suite 
d'un manque de travail, n'aura pas droit aux credits de malad ie pour la pedode de son 
absence; ii conservera toulefois tous credits de maladie accumules, auxquels ii avail droit 
au debut dudit conge ou mis a pied. 

22 .07 Cange de maladie non-paye - Tout employe non eligible au conge de maladie ou incapable 
de rcprendre le travail apres avoir epuise ses conges de maladie accumules aura droi t ,\ un 
conge de maladie non-paye pour une periode ne depassant pas une (I) annee sans pe1te 
d'ancicnnctc. Toutc anncc add itionnellc doit ctrc accordce pour raison valable sans 
accumulat ion d'anciennete. 

22.08 Registre des conges de maladie - L'Employeur doit tenir un registre des heures de conges 
de maladic au credit de l'cmployc. Tout cmploye doit, sur dcmande, ctrc informe du nombrc 
d'heures de conges de maladie a son credit. L'employe pourra recevoir 25% des credi ts de 
conges de maladie non utilises jusqu'a un maximum de 50 jours comme paie de cessation 
d'emploi ou de retra ite. 

ARTICLE 23 - ABSENCE AUTORISEE 

23.0 I Activitc syndicalc 

23.02 

23.03 

(a) L'Employeur doit, sur demande et d'apres !'article 11.06, accorder un congc aux 
employes elus ou nommes pour s'occuper des affaire-s du Syndicat et pour sieger au 
comitc de negociations en autant quc l'Employcur n'a pas a cngagcr un autrc cmployc 
pour remplacer l'employe absenl. 

(b) L'Employeur doiL mainten ir le pleii, salaire et Lotts Jes a vantages de l'employe pendant 
une absence autorisee conforn1ement a l'a1ticle 23.0l (a). Le Syndicat doit dans ce c-as 
rembourscr l'Ernploycur. Unc dcmande d'un tel conge doit ctrc faitc deux (2) semaincs 
a l'avance, s.i possible. 

Congres syndicaux - Un employe elu ou nomme pour representer le Syndicat !ors d'un 
congrcs ou d'un scminairc aura droit, sur demandc faitc a l'Employeur, a unc absence sans 
so Ide autorisee et sans pe1te d'anciennete. 

Absence pour fonctions publiques ou syndicales - L'Employeur reconnatt le droit des 
employes a participer aux affaires publiqucs. 11 accordera par consequent un congc non 
paye, sans pcrlc d'ancicnnct6, ft tout employe qui en fera la demande par ecril dans le but 
de se presenter ii des elections federales, provinciales ou nmnicipa!es. 
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23.04 Conge de deui l 

a) Un employe aura droit a un maximum de cinq (5) jours consecutils de conge d'apres 
son horaire regulier, sans perte de salaire, en eas de dcecs de son pere, sa mere, son 
frere, sa soeur, son enfant, son epoux, cpouse ou son conjoint de fait. 

b) Un employe aura droit a un maximum de quatre (4) jm11~~ conseeutifs de conge d'apres 
son horaire reguli er, sans perte de salaire en cas de dcccs de sa belle mere, son beau­
pere, un grand-parent ou un ancien tuleur. 

e) Un employe aura droit a un maximum de trois (3) jours conseculifs de eonge d'apres 
son horaire regulier, sans perte de salaire en cas de deccs de son beau frere, sa belle 
soetll', son heau-fils, sa belle fille ou de son petit enfant. 

d) Un employe aura droil a un maximum d'unc (I) joumee de conge d'aprcs son horaire 
regulier pour assister aux funerailles, sans pe1te de salaire, en cas de deces de son oncle 
ou de sa tante. 

Lorsque (es funerailles s'appliqueut a l'ali nea (a) ci-dessus et ont 1.ieu a l'extcrieur de la 
province, un cmploye aura droit ,\ un maximum de deux (2) jours consecutifs de conge 
additionnel sans perlt:: de salairc pour le voyage. 

Conge de deuil pendanl !cs vacances - Un employc qui, pendant qu'il esl en eonge annuel, 
suhit une pertc qui lui donne droil i\ un conge de deuil aura droil d'utiliser son conge de 
deuil selon cet a1ticle. 

23.05 Conge de deuil - Un conge d'une demi-joumec sans perte de salaire scra accorde ii 
l'employe dans le but d'assister a des funcrailles durant les heures de travail si l'employe 
est requis d'y assister 11 titre de porteur. 

23.06 Quarantaine obligatoire - Un employe mis en quarantainc obligatoire aura droit a son 
sa)aire regulier pour le temps passe en quarantaine, si cette dernicre a ete ce1tifiee par un 
medecin sanitaire. Son lemps ainsi perdu ne pourrn elre impute ii son conge de maladie. 

23.07 Congc de maternite - Voir annexe« C >> 

23.08 Congc familial - Un employc aura droit a un (J) jour de eonge paye a la naissance d'un 
enfant de l'employc. Lors d'un sini stre nature! grave dans la maison de l'employe, un 
employc ama droit jusqu'l1 t:rois (3) jours de conge payc par annee. 

23.09 Cungc pour elections - Les employes auront droit a quatrc (4) heures conseculives de conge 
sans perte de salaire avant la l'ermcture du scrutin, a !'occasion d'elections ou d'un 
referendum federnl, provincial ou municipal. 
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23.1 0 Jures ou temoins - Tout employe appele comme jun~ ou temoin a un tribunal, quel qu' il 
soil, aura droit a un conge sans perle d'ancicnnetc. L'Employeur s'engage en outrc a lui 
rembourser la difference entre son salaire reeI et l'indemnite ou allocation eventuelle, a 
l'cxccption des sommes reyues pour scs repas, deplacement ou autres depenses, qui Jui 
au.ront ete payees pour scs services en tant que jun~ ou tcmoin. L'employe fournira a 
l'Employcur une piece justificative prouvant son titre de temoin ou de jure el indiquant !es 
sommes ainsi rec;ucs. 

23.l J Conge de fonnalion profcssionnelle - L'Employeur accordcra \Ill conge paye sans perte 
d'anciennete a tout employe ayant a passer durant ses heures regulicres de travail un 
examen ayanl pour effet d 'ameliorer ses qualilcs profe.ssionnelles. Ce com·s doit etrc 
approuve par la municipalite. 

23.12 Autorisation generale d'absencc - L'Employeur accordera, pour une raison val.able, une 
absence autoriscc 11011 payee, sans perte d'anciennctc a un employe qui en fera la dcmandc 
par ecrit. 

23.13 Un employe doit aviser son supcrviseur inunediat au moins une demi (½) heure mais pas 
plus qu'unc ( I) heure avant le debut de son qua1t de travail si tel employe est pour etre 
absent pour cause de maladie ou autre absence dont l'Employeur n'e.st pas au couranl. 
L 'cmploye peut par e<mtre, laisser un message sur une bo1te vocale assignee a cet cffet au 
111oins une demi (½) hcure avant le debut de son quart de travail. 

ARTICLE 24- PAIEIVIENT DES SALATRES ET INDEMNIT.ES 

24.0 1 .Tours de paie - Les salaires et traitements se feront par depot direct. 

24.02 

24.03 

24.04 

Salaire cgal pom travai l egal - L'Employet1r respect.era le principe de salaire egal a travail 
egal, quel que soil le sexc de l'cmploye. 

Employe a temps parlicl - Les employes reguliers i\ temps partiel doivent beneficier des 
memes !aux de salaires, des memes conditions d'cmploi et des meme avanlages prevus par 
la presente convention, propo1tionnel lement au nombre d 'hcures de travail effectuees sauf 
en cc qui a trait aux conges annucls, dont la remuneration sern inclusc clans la paye 
regul iere. 

Sala ires en cas de transfe1ts temporaires - Toul employc lorsque requis par l'Employeur de 
travailler a titre tempornire commc remplayant ou requis de remplir !es fonctions 
principales d'un paste m ieux paye pendant huil (8) heurcs ouvrabJes consecutives, autrc 
que pour remp lacer Jes conges amiuels aura le droil de toucher le taux de salaire 
immediatemcnt superieur it celui qu'il gagnait auparavantjusqu'ii une limite d'augmentalion 
de 7 .5% de son salaire. Cctte augmentation sera retroactive du debut du remplacement. Un 
employc requis par l'Employeur de lravailler a titre temporaire comme rcmplayant a un 
poste remunere ~ un taux de salaire inferiem au sien nc subira pas de baisse de 8alaire 
correspondante. ~ 
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24.05 Remplacemcnt du Dirccteur des travaux publics - Lorsqu'un employe est demande de 
remplacer le Directcur des Travaux Publics ii recevra, en plus de son salaire regulier, 2.00 $ 
l'heure enlre 08:00 h le lundi et 17:00 h le vendredi, et 3.25 $ l'hcure entre 17:00 h le 
vendredi et 08:00 h le lundi pour clmquc heure dont l'employe est demandc de le remplacer 
jusqu'a pot.entiellement 24 heures parjour d'apres Jes directives de l'Employcur. En plus, 
l'employe aura droit a la remuneration applicable si un rappel au travail s' applique a Jui 
durant le rcmplacement. L'Employe sera rcquis de porter le telephone d'urgcnce durant lcs 
heurcs de remplacement. Ccs heures de remplacements seront accomplis en palt 
rclativement egales parmi Jes employes <lesigne.s a eel cffet. Un avis d'au moins quatre 
(4) jours sern requis de l'Employeur avant le debut du remplacement. 

24.06 Depenses faites par l'employe - Lorsqu'un employe voyage par affaire pour l'Employeur, ii 
sera remunerc pour frais de voyage, logement ct repas conformement aux politiques de la 

vi lle. 

24.07 lndenmite de repas pour heures supplementaires - L'Employeur fournira un rcpas a tons lcs 
employes requis de travailler apres 18 h et au moins deux (2) heures de su1temps suivant 
immediatcment leur relais de travail dans la mesure 01) ces employes n'ont pas res,u de tel 
avis precedant lcur relais de travail. 

24.08 Allocation de formation professionnclle - Lorsque l'F.mployeur demandc a un employe de 
suivre un cours d'education dans le but de se pcrfectionner dans les connaissanees 
necessaires a son emploi, ii s'engagc a en payer integralemcnt le coi\t, des que l'employe 
aura termine son cours et avoir obtenu un certificat de reussite. 

24.09 Jloni de serv ice - Tout employe permanent et saisonnier sent eligible l1 la date de son 
anniversaire de recevoir les bonis de service su ivant d'aprcs Jes annces consccutives de 
service avec la municipalite : 

5 ans de service continu : plaque 
10 a.ns de service continu : plaque plus 350 $ 
15 ans de service continu : epingleltc en argent 
20 ans de service continu : bague en argent 
25 ans de service continu : montre en or 

24. 10 Primes 

(a) Prime de quartd'apres-midi - Une prime de quart de vingt-cinq cents (0,25 $) sera payee 
pour chaque heure cffecti vemcnt travaillec au cours du quart d'apres-midi. Un quart 
d'apres midi est celui qui debute entre 16 h et minuit. Cette prime ne s'applique pas aux 
employcs qui travaillent a ]'arena ou pour les heures supplementaires. 

(b) Prime du dimanche pour le rclais a !'arena : En plus du paiement du taux ordim1irc 
auquel un cmploye peut avoir droit pour travail accompli le dimanche a l'arfoa, un 
eniployc sent payc une prime de deux dollars (2 $) l'heure pour chaque heure travaillee 
entre 00 h 01 le dimanche jusqu'a m inuil le memc jour sauf pour les hcures 
supplcmentaires. 
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ARTICLE 25 - CLASSEMENT ET RECJ.,ASSE.MENT ))ES EMPLOlS 

25.0 I (a) Description des emplois - L'Employeur s'cngage a etablir des descriptions d'emploi 
pour toutes les nouve!les classifications a ctre comprises clans le groupemen.t 
negociatcur du Syndical. Ccs descriptions seront presentces au Syndicatet deviendront 
otficielles a moins d'une objection ecdte de la part du Syndical dans !es trenle (30) journ 
suivant lcur presentation. 

(b) Cours disponibles - L'Employeur s'engage a afficher ii un endroi t visible des employcs 
tout cours de pcrfectionnement disponible qui serait aple a ameliorer les qualifications, 
habilitcs ou services aux employes. L'Employeur encouragera les cmployes a s'inscril'e 
ii ces cams. 

25.02 Changemenl des classes d'emploi - Au cas oi1 !es fonctions ou le volume de travail d'une 
classilication subissent une modification majeure uu un accroissement majeure ou au cas 
oi1 l'Employeur crcc un emploi non inclus dans l'annexe "A" pendant le tenne de la presenle 
convention, le taux de salaire applicable a un tel cmploi fera l'o~jct de negocialions entre 
l'Ernployeur ct le Syndical. Si les patties ne pcuvent se metlrc d'accord sur le taux de salairc 
de l'emploi en question, le differend sera renvoye a la procedure de rcdressemenl de griefs 
et a !'arbitrage. Le nouveau taux de salaire sera retroac(if a la date <>Lt le travail en question 
a etc confie ii Lm cmploye pour la premiere fois. 

ARTICLE 26 - Sf°:C URITE SO CIALE 

26.0 I Pension - En plus du regime de pension du Canada, chaque cmploye pa,ticipcra ii un regime 
de rctraite, soil le « Regime de pension des employes municipat1x du 
Nouveau-Brunswick ». Les contributions scront payables par l'Employeur ct !es employes 
aux lcrmes de-~ dispositions de ce regime. 

26.02 Assurance des frais medicaux el d'hospitalisation - Pour tous les employes qui qualilient et 
avec dependants, l'Employcur paiera 75% des primes du regime d'assurance en vigueur. 
Pour les employ6s qui qualifienl mais sans dependants, l'f.mployeur paiera 90% des primes 
du regime d'assurance en vigueur. En cas de maladie, la contribution de l'Employeur sera 
maintenue pendant une durec maxi.male d'un (I) an a comptcr du debut de la maladie. Par 
la suite l'cmploye peut, s'il le desire, payer Jui memc lcs contributions, par l'intermedia ire 
de l'Employeur. 

26.03 Assurance groupe sur la vie - L'Employeur paiera Jes primes pour 1111 regime d'assurance 
groupc sur la vie, de mo1t accidenlellc ct de pe11e de membre-~ au lattx de 75% du cout pour 
tous les employes qui qualifient pour ce regime et avec dependants. L'Employeur paiera 
90% des primes d'un tel regime pour !es employes qui quali lienl mais sans dependants. 
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ARTICLE 28 - CHANGEMl1:NTS TECHNOLOGIQUES ET AUTRES 

28.0 I Definition - Dans .le present a11icle changement techno logique signifie )'introduction 
d 'equipement ou de materiel different de l'equipement ou du materiel precedemment uti lise 
par J'Employeur et Ia modification de la maniere dont l'E mployeur effcctue ses activites 
directement relifos a !'introduction de eel equipement ou de cc materiel. 

28.02 Formation - Lorsque le fonctio1u1ement du nouvel equipemcnt ou du nouveau materiel doit 
etrc confie a des employes de la mcmc classe que ceux precedemment charges des activites 
visees, les titulaires doivcnt beneficier de possibilites raisonnablcs de formation, aux frais 
<le l'Employeur et sans pe1te de traitemcnt et d 'avantages, pour !'exploitation du nouvel 
equipement ou du nouveau materiel en question dans le but de conserver leur postc. 

28.03 Pas d'embauche - L'Employcur n'embauchera pas de nouveaux cmployes tant qu'il n'aura 
pas avisc lcs employes titulaires des changcmcnts technologiques qu'il sc propose 
d 'introduire et tan! qu'il nc !cur aura pas accorde une periode de rccyclage, afin de leur 
pennellrc d'acquerir Jes nouvelles connaissanccs ou habiletes necessaires pour conserver 
lcur emploi. 

ARTICLE W - SRCURITE DE L'EMl'LOl 

29.01 Sccurite de l'emploi - Alin de garantir aux membres du groupement ncgociateur la securite 
de leur cmploi, I'Employeur convienl qu'aucun travail ou service execute actucllcmcnt par 
le groupement negociateur nc scra ni sous-traite, ni transfere, ni affcrme, ni assigne, ni cede 
en entier ou en partie a une autre usine, personnc, cntreprise ou etrangers du groupcmcnt 
ncgociateur si cela resulle dans une pe1te d'emploi ou d'unc reduction d'heures d'un 
membrc du Syndical. Les deux parties sont d'accord d'etablir un forum de discussions en 
rappo1t avec la sous-traitancc ct Jes options disponibles. 

29.02 lntemperies 

(a) Chaque fois qu'un travail d'un employe regulier travaillant dchors ne peut 
raisonnablcmcnt etre execute pendant Jes hcures nonnales de travail a cause d'un 
mauvais temps, l'Employcur foumira du uavail a l'interieur, ou lui pcrmettra d'attendre 
a l'abri. Les dispositions de la presente clause n'ent.ralneront uucune perte de salairc. 

(b) Advenant que l'T<:mploycur fcrmc le bureau d 'adminl,tration dfi aux mauvaises 
conditions atmospheriques, tons Jes e1nploycs i, l'emploi de la Ville de Jlercsford nc 
scront pas ten us de se presenter au travail et ne subiront uucunc pcrte de salaire et 
benefices it !'exception des e111ployes affcctes au deblaiement de la neigc ct des 
employes du dcpartcmcnt des eaux-t\gouts qui devront sc presenter au travail alin 
de rcpondre aux exigences de l'agrement. 

Le directeur des travaux publics a,•isera Jes employcs travaillant en dchors des 
heurcs regulicres d'ouverture du bureau d'administratiou de se presenter 011 pas au ~ J 
travail 011 bien de retounicr chc7. cux. ~ if} 
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26.04 Allocation de depart - En vigueur 1\ pmtir du 1 " janvicr 2004, un employe ayanl au mo ins 
quinze (15) annees e<mseculives de service et ayant atteint l'iige de 55 ans qui prend sa 
retraite ou que son cmploi prend fin en raison d'unc incapacite recevra une allocation de 
depart egale a trois (3) jours de salaire pour chaque annee complete de service, ou annees 
de service au prorata. Une annee de service sera equivalent a 2,080 heures regulicres de 
travail pour (es employes des travaux publics et de !'arena et de 1,820 heures de travai I pour 
Jes cmploycs de bureau. Le salaire sera celui en vigueur immediatemenl avant la cessation 
de l'eniploi. 

ARTICLE 27 - StCURITE ET HYGIENE 

27.01 

27.02 

27.03 

27.04 

27.05 

27.06 

27.07 

27.08 

Cooperation - Le Syndieat et l'Employeur conviennent de cooperer en vue de mainlenir et 
de perfectionner !es reglemenls visant a protcger adequatement Jes employcs executant des 
travaux dangereux. 

Comite parilaire de securite - Est institue un comitc de securite et d'hygiene, compose de 
deux representants nomrncs par le Syndical. 

Reunions du Comitc - Le Comite de securite el d'hygicne se reunira sur demande du 
Syndicat ou de J'P,mployeur. Ces reunions portero11t sur toute condition dangereuse. Le 
Comite redigern des proces-verbaux de toutes ses reunions, dont des copies seront remises 
tant a l'Employeur qu'au Syndicat. 

Mesures de securile - L'Employeur s'engage a fournir aux crnployes executant des travaux 
insalubrcs ou dangereux tout le materiel ct Jes habits protecteurs necessaircs tel quc requis 
pa.r le code de la securitc provincia.le sauf Jes chaussurcs de sccurite et !es gants de travai l. 

Grids sur la securite - Un employe ou groupe d'cmployes ayant !' impression qu'on exige 
d'eux un travai l e<important des conditions dangereuses ou insalubrcs dcpassant le danger 
normal inherent au travai l en qu~stion, auront le droit de deposer un grief prioritairc a la 
deuxieme etape de la procedure de redressement des grief's ct a !'arbitrage. Aucun employe 
ne fora l'objet de sanctions pour avoir reltisc d'cffectuer un travail qui, de l'avis de n'importe 
quel membre du comitc de sccurite et d'hygiene presenle des dangers. 

Enquete sur Jes accidents - Le Syndical sera immediatcment informe de tout accident ou 
blessure. Sur demande du Syndical, le Comite de securite et d'hygicnc cntrcprendra une 
enquete el dcposcra promptement un rapport sur la nature et les causes de !'accident ou de 
la blessure. 

Salaire pour employes blesses - Tout employe hlesse pendant scs heures de travai l et ohl ige 
de quitter son travail pour se faire soigncr ou pour rentrer chez-lui 1\ cause de sa blessure, 
sera paye au (aux normal de son salaire pour le restant de sa journee de travail, sans entamer 
son conge de maJadie, a moins qu'un mcclccin ou une infirmiere declare que l'crnploye est 
capable de rcprcndre son travai l au e<i,irs de la memc journee de travai l. 

Transport des accidentes - Le transport au mcdecin le plus proche ou i\ l'hopital, des 
emp loyes necessitani des soins medicaux par suite d'un accident, se fera aux frais de 
l'Employeur. 
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ARTICLE 30 - UNIFOR.i'\1E ET 1:1.AHILLEMENT 

30.0 I Vctement de travail - · L'Employeur foumira au bcsoin un habit impermeable, une pa ire de 
bottes en caoutchouc, un casq uc de secudte et une pa ire de gants en caoutchouc. Ces 
vctements demeurcnt la propriete de l'Employcur. L'Employeur fournira aux employes 
pem,ancnts a temps plein des lnwaux publics, jusqu'it 200 $ annue.llement cnvers l'achat 
d'une paire de chaussures de securite approuve ACS et jusqu'a 100 $ annuellemcnt aux 
journalicrs saisormiers envers une paire de chaussures scmblable. L'Employeur fournira 
40 $ annuellemenl aux cmployes pe1manenls a temps plein des travaux publics envers 
.l'achat de gants de travai l et de 25 $ am1ueUemenL aux journaliers saisonniers envers un 
achat semblable. L'Employcur fournira aux concierges JOO$ pour l'achat de vetement.s de 
travail el/ou souliers de securite approuvcs ACS une fois par annee. En plus, l'Employeur 
fournira deux (2) T-shirts avcc le logo de la Ville par annee. Rn cas debris de vetements 
et/ou acccssoircs, l'l:::mployeur remplaccra sur presentation de celui-ci. 

ARTICLE 3l - CONGES DE MA.TJ•:RNITE ET SOIN rn:s ENFANTS 

Le tcxtc qui suit est une reproduction du texte des normes d'emploi du Nouveau Brunswick rclatif 
aux conges de maladie et suin des cnfants, paragraphes 42 • 44.02(13). En cas de confl it 
d'inlerpretation, de confusion, d'addition, d'omission, de reduction ou d'autre differend entrc le 
contenu de ccttc aimexe et les presentcs ct/ou futures normes d'cmploi du N.B. relatives aux conges 
de maladie et soin des enfants, Jes normes d'emploi du N.B. prevaudrons. 

CONGES DE MA TERNITE 

42 L'employeur ne peut licencier, suspendrc ou mettre a pied une salariee enceinte ni relilscr 
de !'employer pour des raisons decoulant un iquemcnt de sa grosse.~se. 

43(1) Lorsqu'unc salariee enceinte en fait la demande sur presentation du ce1tifical d'un medecin 
ou d'une infirmiere praticie1me attestant la grosscsse et i.ndiquant la date que le medecin ou 
l'infinn ierc praticienne estime ctrc cclle de l'accouchemcnt, l'employeur doit, sous reserve 
du paragraphe (2), accorder a la salariee un congc sans remuneration de dix-sept semaines 
ou 1.e conge p lus comt que celle-ci demande, a partir d'un jour compris entre !cs onze 
scmaines precedant la date d'accouchement ind iquce et la date effective de l'accouchement. 

43(2) La salal"iee qui desire prendre un conge en vertu du present a1ticle 

a) doit, quatre mois avant la date prevue pour l'accouchement ou aussitot que sa grossesse 
est confirmce si cette confirmation survient plus tard, aviser son employeur de son 
intention de prendrc 1111 conge et de la date prcvue pour le debut de cc conge en l'absenec 
d'un cas d'urgence; et 

b) doit, en !'absence d'un cas d'mgence, donner a l'cmployeur deux semaincs de preavis 
avant le debut du conge. 

-26-



43(3) Sous reserve du paragrnphe (4), le conge prevu au paragraphe (I) peut etre pris durant la 
periode de temps que fa salariee precise clans sa demande, pour aulant quc la date prevue 
pour l'accouchement se silue durant ccttc periode. 

43(4) En !'absence de lout cmploi de substitution a offrir a fa salariee, l'emp loyeur peut, avant ou 
apres le debut de la periode mentionnee au paragraphc ( 1 ), exigcr de la safariee qu'efle 
commence un congc forsque !es fonctions de son poste ne peuvenl raisonnablcmcnt plus 
etre accomplies par une femme enccintc ou que !'execution de son travail est sensihlement 
alfoctcc par sa grossessc. 

44( 1) Lorsqu'un safarie se prescnte au travai I a !'expiration du conge accordc en vcrtu de ('article 
43, l'employeur doit lui permetlre de rcprcndrc son travail dans le paste qu'if occupait juste 
avanl de prcndrc son conge 011 dans un paste equivalent, sans diminution de remuneration 
ni perte d'avanlages accumules jusqu'au debut de son conge. 

44(2) Pour !'application du paragraphc (I), un cmploi de substitution vise au paragraphe 43(4) 
n'est pas considere comme le poste que la salariee occupait juste avant de prendre son 
conge. 

SOIN DES ENFANTS 

44.02( I) Dans le present article 

« cnfant » designe une personne agee de mo ins de dix-neur ans. · 

44.02(2) Sous reserve des paragraphes (3), (4) el (8), L'employcur doit, a la rcqoete d 'un salarie 

a) qui est le parent nature! d'un nouveau-ne ou d'un cnfont qui n'cst pas encore ne, ou 

b) qui adopte ou a adopte un en fon t 

accorder au salarie Lm conge sans soldc de soixante-deux semaines consecutives ou le 
congc plus court que le salarie demande pour lui permettre de prendre soin de l'cnfant. 

44.02(3) Un salarie qui a ('intention de prendre un conge en vertu <le l'alinea (2)a) doit 

a) foumir a l'employeur un ce1tificat d'un medecin ou d'unc inlim1icrc praticicnnc 011 

d'unc sage-femme indiquant la date quc le medecin ou l' in finniere praticienne ou 
la sage-femme estime elTe celle de l'accouchcmcnt ou la elate effective de 
I 'accuuchemenl, ct 

b) en !'absence d 'urgence, donner a f'empfoyeur quatre semaines de preavis, par ecril, 
de la date du debut de ce conge el de la durcc de cc conge. 
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CONGES EN GENERAL 

44.04(1) S'agissant du sularic a qui 1111 congc a etc accorde en vcrtu de la presente Joi, 
J'employeur ne peut ui le suspcndre ou le mettre a pied ni le licencier ou autrem cnt 
cesser· so1.1 em ploi 

a) pendant la duree du eongc, ou 

b} pour des raisons dccoulant uniquemenl du congc. 

44.04(2) Un salarie a qui a ete accorde un conge en verlu de la prcsente loi 

a) conserve l'anciennele accumulee jusqu'au debut du conge, 

b) continue a accumuler l'anciennete pendant la durec du conge au mcme taux 
d'accumulation qu'il aurait eu si le salarie avait travai lle pendant le conge, et 

c) est repute avoir travaille de fa<;on continue pour Je meme employeur pendant le 
conge. 

44.04(3) Par derogation au paragraphe (2), si un salarie aurait etc suspendu ou mis a pied 011 
son cmploi cesse, notaJllmcnt par licenciement, si le congc ne lui avait pas ete 
accorde en veitu de la prescnte Joi, s011 anciennete : 

a) cesse de s'accumulcr a la date it laquelle la cessation d ' cmploi, notamment par 
licenciement, se sernit produit si le conge n'avuit pas etc accorde au salarie, 

b) nc s'accumule pas au cours de la periode d urimt laquelle ii aurnit cte suspendu 
ou mise a pied scrait survenue si le congc ne lui avait pas ete accorde. 

44.04(4) Les paragraphes ( I), (2) et (3) s'appligucnt avec Jes modilications necessaires 
relativcmcnt a 

44.05 

a) un salarie a qui un cong6 avcc ou sans so Ide a ete accorde en ve1tu d'une convention 
collective ou d'un contrat d'emploi semblablc a un conge auqucl un salarie adroit 
en vcrtu de la presentc Joi, ct 

b) un saJarie qui est absent du travail avec ou sans so Ide, !ors d'un jour de conge a1muel 
ou d'un jour ferie auquel le salaric a drnit en verlu de la presente Joi ou d'une 
convention collective ou d 'un contrat d'emp loi. 

Un salar.ie est repute avoir travaille lors d'un conge annuel el d'un jour forie pour 
lesquels le salarie a ete renrnnere. 
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44.02(4) Un salarie qui a !'intention de prendrc un conge en ve1tu de l'alinea (2)b) doit 

a) lorsqu'il est accepte conformcment a la Loi sur /es services a la famille commc 
parent adoptant possible ou, au cas d'une adoption privee, qualrc mois auparavant, 
ou clans une situation d'urgcnce aussitot que possible avant la date anticipcc a 
laquelle l'enfont sera place avec le salarie en vue de !'adoption, donner avis a 
l'cmployeur de !'intention du salarie de prendre congc, 

b) fournir a l'ernployeur unc preuve que l'enfant a etc place ou sera place avcc le salarie 
en vue de ]'adoption, et 

c) aviser l'employcur du debut et de la durcc du conge lorsqu'il est. mis au counmt de 
la date a Jaquelle l'cnfant sera place avec le sa larie en vue de !'adoption ou au 
moment ou l'cnfant est place avec Jc sa larie en vue de !'adoption, celui des deux 
cvcncments qui survicnt Jc premier etant celui ,\ rclcnir. 

44.02(8) Un conge accorde en vcrt11 du paragraphe (2) <loit commencer au plus tot a la date a 
laquelle le nouveau-ne ou l'enfant adopte est pris sous les soins et sous la garde du 
salarie et doit prendrc fin au plus tard soixante-dix-huit semaines aprcs cette date. 

44.02( I 0) Lorsqu'un salarie qui a !'intention de pren<lrc un conge en vertu de l'alinca (2)a) en sus 
du congc en ve1tu de l'articlc 43, ii doit debuter son congc en ve1tu de l'alinea (2)a) 
immediatement a !'expiration au congc pris en ve1tu de l'articlc 43, a moins que 
l'employcur et le salarie n'en conviennent autremenl. 

44.02(11) Le paragraphe (10) ne s'applique pas lorsqu'un nouvcau-ne est hospitalise au moment 
de !'expiration du conge en verlu de l'articlc 43. 

44.02(12) S i Jes deux parents sont des salaries, le conge accorde en vertu du paragraphe (2) peut 
et.re 

a) pris entieremenl par l'un des salaries, ou 

b) pa1tage par Jes salaries. 

44.02(12.l)La duree maximalc de l'ensemhle des congcs que peuvent prendre dcux sa laries en 
verlu du present a1ticle a !'occasion de la naissance ou de !'adoption d'un enfont esl de 
soixantc-dcux scmaines. 

44.02(12.2)La duree maximalc de !'ensemble des congcs que peuvent prendre un ou deux salaries 
en vc1tu du present article ct de l'a1ticle 43 a !'occasion de la naissance d'un enfont est 
de soixante-dix-huit semaines. 

44.02(11) Le parngraphe 44(1) s'applique avcc lcs adaptat ions necessaircs au conge accorde en 
vcrtu du present article. 
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ARTTCLE 35 - DUREE DE LA CONVENTION 

35.01 ))ate d'echeance - La presente convention sera obligatoire et demeurera en vigueur du 
I" janvier 2022 au 31 decembre 2022 el par la suite, d'anncc en a1mee, a mo ins que l'une 
des parties <lonne preavis par ecrit a l'autre partie dans un delai <le 30 ,\ 60 jours avant la 
date de son expiration. Dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront la reception de cet 
avis par l'unc des parties, l'autre partie devra entamer les negocialions en vue du 
rcnouvellement 011 de la revision de la convention, a la suite de quoi Jes deux parties 
devronl entreprendre lesdi!es negociations de bonne foi et faire tout effort raisonnable en 
vue de conclure uue convention nouvelle ou reviscc. 

35.02 Modifications a la convention - Toute modification jugcc nccessaire a la presente 
convention peut etre entreprise tl'un commun accord, n'impo1te quand pendant la durcc de 
la convention. 

35.03 La convention dcmeure valable - Lorsqu'un tel avis ne propose guc des revisions, Jes 
conditions suivantes s'appliquent: 

(a) L'avis precisera Jes revisions proposccs ct Jes negociations se .limiternnt a cellcs-ci, a 
moins que Jes pa1ties en decident autremenl d'un commun accord . 

(b) Les dcux parties se confonneront integralemenl aux dispositions de la presente 
convention tanl que Jes ncgociations collectives se poursuivent de honne foi; au cas oi1 
Jes ncgociations se prolongeraient au-deli1 de la dale annivcrsairc de la conveution, 
toute entente concernanl toule revision de ses dispositions aura un effel relroactif' ft 
laditc date, a moins que !es paities en decidenl autrement d 'un commun accord. 

ARTICLE 36 - GR.EVES ET LOCK-OUTS 

36.0 1 Le Syndical consent a cc qu'il ne doit pas survenir de greves, debrayagcs ou ralentisscment 
de travail et l'Rmployeur consent,\ cc qu'il nc doit pas y avoir de Jock-out des memhres du 
Syndical pendant la du rec de la presente convention. 

-3 1-



ARTTCLR 32 - CONDITIONS GENERALES 

32.0 J Tableau d'allichage - L'Employeur mettra a la disposition du Syndical un tableau 
d'affichage dispose de telle fayon que tous Jes cmployes y trouvcront acces. J ,e Syndical 
aura le droit d'y afficher des a vis pertinentes aux employcs sauf en c.e qui eonccrne les 
propagandes, boycottages 011 autres items allant a l'encontre de la munieipal ite, du public 
ou Jes fournisseurs de l'Employcur. 

32.02 Oulillage ct materiel - T !Employeur, a sa discretion, loumira aux employes tout l'outillage 
et le materiel nccessaire a )'execution de lcur travail. II Jes rcmplacera conlre remise de 
l'outil brise 011 use. 

32.03 Usage personnel des vehicules ct equipement - A moins d'une autorisation ecrite de 
l'.Employeur, !'usage des vehicules, de l'cquipement lourd, de l'outillage et du materiel a 
des fins personnelles est intcrdit. 

32.04 Employes accidentes au travail - Les employcs accidentes au travai l ct recevant une 
remuneration de Travail sccuritil ire NB recevront Jes memes credits de vacances, jours 
de maladie et benefices qu'ils recevaient m1paravant pendant une pcrioclc maximale de 
douze ( 12) rnois. 

AHTTCLE 33 - CONDITIONS ET A VANTAGES ACTUELS 

33.01 Mainticn des conditions actucllcs - Tous drnits, avantages, privi leges el conditions de 
travail dont jouisscnt, que possedent el quc reyoivent actuellement Jes employes en vertu 
de leur ernploi aupres de l'Employeur sont maintenus dans la mesure oil ccs droits, 
avantages, privileges et conditions de travail ont fait parli des discussions a la table de 
negociations envers la prescnte convent ion collective; ils pourront toulefois ctrc modifies 
d'un commun accord cntre l':Rmployeur ct le Syndicat. 

ARTICJ,l~ 34 - THSPOSITIONS GENERALES 

34.01 l{appel la nuil cl ccdule a travailler le rnatin - Si pendant unc pcriode de 24 heures, un 
crnploye travai lle sans avoir re9u une periodc de repos de 8 heurcs imrnediatement 
precedant sa rclcvc de travail, l'employc auradroita une pcriodc de repos de 8 heures avant 
de rcprendre le travail. Si la periode de repos de 8 hcures empiete sur scs hcurcs regulieres 
de t ravail, l'employe sera paye au taux simple pour Jes hcurcs empietees. Lorsquc 
l'employe t ravai lle plus de 18 heures consccutives et que sa pcriode de temps 
supplementairc fmi moins de six hcurcs avant le debut de sa prochaine releve ordinairc, ii 
ne sera pas requis de travailler cette releve el ii sera paye 8 heures au taux rcgulier. 
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ANNEXE A 

GRILLE SALARIALE 
SCFP SECTION LOCALE 4225 

Classification 
Jan 1/21 

Commis comotable $ 30.96 

Gerant de I' arena s 27.47 

Oo. Senior de traitement eaux usees $ 26.08 

Oo. Junior eaux et egouts * s 24.90 

Secretaire receotionniste $ 22.87 

Chef d'equipe s 25.98 

Journalier permanent $ 22.69 

Concierge s 18.89 

Journalier saisonnier $ 21.51 

Jan 1/22 
4.00¾ 

$ 32.20 

$ 28.57 

$ 27.12 

$ 25.90 

$ 23.78 

$ 27.02 

$ 23.60 

$ 19.65 

$ 22.37 

*Un ajustement de salaire de 0 .25 S sera applique au poste de Operateur Junior eaux et egouts lorsque le candidat aura acquis deux 
(2) des certifications suivantes : ;-Jiveaux I et 2 en collecte et traitement des eaux usees, et Niveaux I et 2 en traitement et distribution 
de l'eau. Un autre 0.25 S sera applique lorsque le candidat aura atteint ces quatre (4) certifications. 

Salaire rctroactif au 1 jan\'ier 2022. 

-32-



ANNEXE .B - J>:RMANDE MUTUELLE DE MEDlA TTON DE GRIEFS 

Entrc la Ville de Beresford (Employeur) ct le Syndicat (SCFP Section locale 4225). 

Les patties conviennent que cc qui suit constituera I.es conditions d'une mediation de grief. 

I. Les parties acceptent de renonccr ii toutes !es clauses de temps conlenucs dans la procedure de 
reglcment des griefs prevue clans la convention collective, de Jes prolonger, ou d'y surscoir, en 
ce qui a trait a la dernierc ctape de renvoi a )'arbitrage. 

J .es griefa a discuter conccmcnt : 

2. Toute discussion des parties ou toute recommandation du mcdiatcur ne peut po1ter atteinte a 
toutc procedure ulterieure et les paities convicnncnt que le med.iateur ne pcut etre contraint a 
temoigner clans toutc audience d'arbittage. 

3. Toute recommandation fa ite par le mediateur ne peut lier aucunc des palties, et chaque parlie 
conserve le droit de procedcr a !'arbitrage a defaut d'un reglement satisfaisant du grief par la 
mediation dans !cs dix (IO) jours suivant la fin du processus de mediation. 

4. Les parties savent que les rencontres de mediation ne sont pas des audiences ct quc par 
consequent, elles ne sont pas officielles. 

5. Tout reglement de cc grief ne fait pas jurisprudence. 

6. L'employe s'estimant Iese sera informe par l'une des parties ou par !es deux pmties de la dale 
et de J'endroit oi1 aura lieu cettc mediation et y sera invite. 

Marc-:1\nclrc odi 

''"'~ 
~> 
Scl:iastien Mallet 

(Directeur general, Ville de Beresford) (President, L. 4225 du SCFP) 

Faire parvenir a: Madame Paula Ultican 
Bureau des Relations lndust.rielles 
Province du Nouveau-Brnnswick 
C.P. 6000, Fredericton, N.-B. E3B SHI 
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SIGNATURE 

Signe lt Beresford, N.-B. en date du 25 novembrc 2022. 

AU NOM DE L'EMPJ ,OYEUR, 
Li\ VILLE T>F. BERESFORD, N.-B. : 

Marc-Andre o 111 
(Directeur general, Ville de Beresford) 

kb'seph 491 

AU NOM DU SYNl HCA T, 
LA SECTION J ,OCALE 4225 OU 
SYNDJCAT CANADlEN DE LA 
FONCTlON l'URLIQUE: 

.,. 
(Sec etaire-tresoricr, L. 4'.2'r'>-4l,i-R'IC 
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ENTRE: 

ET: 

ENTENTE 

LE SYNDICAT CANADIEN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, section locale 4225, ci­
apres nomme « le Syndicat », 

D'une part 

LA VILLE DE BERESFORD, ci-apres nomme 
« l'Employeur ». 

D' autre pati 

A TTENDU QUE les patties ont signe une convention collective le 25 novembre 2022 et qui a pour 
date d'expiration le 31 decembre 2022; et, 

ATTENDU QUE la grille salariale contient une erreur; et, 

ATTENDU QUE les parties desirent rectifier l'etTeur afin que la nouvelle convention reflete ce 
que les parties se sont entendues; 

EN CONSEQUENCE, les patiies aux presentes s'entendent et consentent comme suit: 

(1) L'Annexe A sera modifie afin d'inclure !es corrections suivantes: 
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ANNEXE A 

GRILLE SALARIALE 
SCFP SECTION LOCALE 4225 

Classification 
Jan 1/21 

Commis comptable $ 30.96 

Gerant de !'arena, des pares et des terrains de jeux $ 25.98 

Op. Senior de traitement eaux usees $ 26.08 

Op. Junior eaux et egouts * $ 24.90 

Secretaire receptionniste $ 22.87 

Chef d'equipe $ 25.98 

Journalier permanent $ 22.69 

Concierge $ 18.89 

Journalier saisonnier $ 21.51 

Jan 1/22 
4.00% 

$ 32.20 

$ 27.02 

$ 27.12 

$ 25.90 

$ 23.78 

$ 27.02 

$ 23.60 

$ 19.65 

$ 22.37 

*Un ajustement de salaire de 0.25 $ sera applique au poste de Operateur Junior eaux et egouts 
lorsque le candidat aura acquis deux (2) des ce1tifications suivantes : Niveaux 1 et 2 en collecte et 
traitement des eaux usees, et Niveaux 1 et 2 en traitement et distribution de l'eau. Un autre 0.25 $ 
sera applique lorsque le candidat aura atteint ces quatre ( 4) certifications. 

Salaire retroactif au 1 janvier 2022. 
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EN FOI DE QUOI, les parties aux presentes ont appose leur signature le jour et la date qui 
apparaissent ci-dessous. 

Signe a Beresford, NB, en date du Jf novembre 2022. 

AU NOM DE L'EMPLOYEUR, 
LA VILLE DE BERESFORD, N.-B. : 

(Maire, Ville de Beresford) 

?ibePM 
(Directeur general, Ville de Beresford) 

kb*sepb 491 

AU NOM DU SYNDICAT, 
LA SECTION LOCALE 4225 DU 
SYNDICAT CANADIEN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE : 

Sebastien Mallet 
(PrOsident,/ 225 du SCFP 

I ../l../ 
Valmon achey 
(Secret~fre-tresorier, L. 4225 du SC 
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